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Le Carrefour culturel de Yellowknife, une initiative de la Fédération Franco-ténoise. Y ont collaboré 
Armand Vaillancourt (Montréal), Sonny McDonald (Métis, Fort Smith), John Sabourin (Déné, Fort Simpson), 
Eli Nasogçaluak (Inuvialuk, Tuktoyaktuk), Diane Boudreau (Yellowknife) et Chris Ishoj ( Mansonville). 


Droit 


Un enfant adopté sans le 
consentement de son père 


Les commissaires à l’adoption des TNO ne sont imputables à personne de leurs actes 


Denis Lord 


Dans Île cadre d’une enquête 
journalistique sur un cas d’adoption 
coutumière autochtone, L'’Aquilon a 
découvert plusieurs failles dans le 
système d’adoption des TNO. Puisque 
le dossier touche un mineur, l’identité 
des personnes en cause ne sera pas 
dévoilée. 

Le fils d’un père d’origine blanche 
et d’une mère d’origine autochtone a 
été placé en adoption par cette dernière 
sans que le père ait été mis au courant 
ou ait donné son assentiment. Dans ce 
cas, bien que les dispositions de Ia loi 
indiquent que les parents tant adoptifs 
que naturels doivent s’entendre sur 
l’adoption, rien dans le système ne 
protège les droits du parent lésé, qui 
ne peut plus voir son enfant. 

Comme le veut la coutume autoch- 
tone, l’enfant a été adopté par une tante 
de la mère et l’adoption a été reconnue 
par la Cour suprême des Territoires 
du Nord-Ouest en 2013, à la suite du 
dépôt d’un certificat soumis par une 
commissaire à l’adoption en vertu de 
la Loi sur la reconnaissance de l'adop- 
tion selon les coutumes autochtones. 

La mère aurait reconnu avoir 
placé son fils en adoption sans le 
consentement du père. « Ce n’était 


pas nécessaire pour l’adoption selon 
les coutumes autochtones, a-t-elle 
affirmé, et à l’époque de l’adoption, 
J'avais la garde à temps plein de notre 
enfant. » 

Le document Adopter un enfant 
au TNO, publié par le ministère de 
la Santé et des Services sociaux, 
présente les choses sous un jour diffé- 
rent. « L’adoption selon les coutumes 
autochtones, y est-1l écrit, est un arran- 
gement pour la garde d’enfants entre 
les parents biologiques et les parents 
adoptifs. » Il faut aussi préciser qu’à 
l’époque de l’adoption, ce n’est que de 
manière intérimaire que la mère avait 
la garde à temps plein de l’enfant. 
« Jamais! On ne m’a jamais contacté 
et J'ai jamais donné mon accord », a 
confirmé le père. 


Loi sur l’adoption 

Les Territoires du Nord-Ouest ont 
mis en place en 1995 Îa Loi sur la 
reconnaissance de l'adoption selon 
les coutumes autochtones. Selon 
cette loi, une personne qui a adopté 
un enfant selon le droit coutumier 
autochtone peut demander à un com- 
missaire à l’adoption un certificat de 
reconnaissance d’adoption. Les seuls 
renseignements et documents qu’elle 
a à fournir sont les noms de l’enfant 


et des parents, le lieu et la date de 
naissance du premier ainsi qu’une 
déclaration d’adoption selon le droit 
coutumier autochtone. Après avoir 
vérifié les renseignements fournis, le 
commissaire à l’adoption prépare le 
certificat qui est validé de facto par son 
dépôt à la Cour suprême, sans aucune 
recherche ou enquête supplémentaire. 

Le seul mécanisme d’appel ne réside 
pas dans un organisme inexistant de 
supervision, mais en ayant recours 
aux tribunaux. 

Sur recommandation des com- 
munautés, les commissaires sont 
nommés par le ministre de la Santé 
et des Services sociaux. Mais n1 lui 
n1 ses fonctionnaires ne sont habilités 
à examiner la décision d’un commis- 
saire à l’adoption. Autrement dit, le 
commissaire n’a de compte à rendre à 
personne sur ses actes. Au moment de 
mettre sous presse, le ministre de la 
Santé et des Services sociaux (MSSS), 
Glen Abernethy, n’avait pas commenté 
ce dossier ou celui de l’imputabilité 
des commissaires, se contenant de dire 
que la communauté suggérait les noms 
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Suite de la une 


des commissaires et que lui ne faisait que confirmer 
leur nomination. Selon le porte-parole des commu- 
nications du MSSS, Damien Healy, le ministre peut 
toutefois révoquer la nomination d’un commissaire. 

La commissaire à l’adoption qui a signé le certi- 
ficat d’adoption de l’enfant a refusé les demandes 
d’entrevue. L’Aguilon aurait voulu une explication 
pour savoir pourquoi le père n’a pas été consulté 
dans la démarche d’adoption. Une entrevue a été 
refusée à L'’Aquilon, et on a menacé son journa- 
liste de faire une plainte à la police s’il tentait de 








Adoption 


communiquer à nouveau avec cette commissaire. 

La séparation entre les parents naturels est des 
plus acrimonieuse. Selon le père, l’adoption estune 
stratégie pour l’empêcher de voir son fils. C’est 
L’Aguilon qui lui a fourni une copie du certificat 
d’adoption, un document public. 

Selon le ministère de la Santé et des Services 
sociaux, un certificat d'adoption déposé au registre 
de la Cour suprême ne peut être annulé parle MSSS. 
Seule la Cour suprême peut reconsidérer les faits 
et prendre une décision. 





Google lance son service 
de diffusion de musique 
en continu au Canada 


TORONTO - LA PRESSE CANADIENNE - Google fait son entrée dans le secteur de la diffusion de 
musique en continu au Canada, avec le lancement de Google Play Music, le dernier d’un nombre croissant 
de services susceptibles de changer la façon dont les Canadiens écoutent leurs chansons préférées. 

L'entreprise a annoncé lundi que son service avec abonnement constituerait la pièce maîtresse de son 


service numérique de musique permettant d'écouter de la musique sur des téléphones mobiles, des tablettes 


électroniques et des ordinateurs personnels. 


En plus d’écouter de la musique diffusée en continu, les utilisateurs de Google Play Music peuvent acheter 
des chansons pour leur collection personnelle, comme le font les clients du magasin en ligne 1 Tunes d’Apple. 
Le service de diffusion de musique en continu de Google est l’un des plus complets proposés aux 
Canadiens. Les utilisateurs de Google Play Music ont accès à plus de 25 millions de chansons diffusées en 
continu. Cela représente plusieurs millions de pièces de plus que ce à quoi ont accès les abonnés américains, 


a indiqué le géant de la technologie. 


Les frais d’abonnement à Google Play Music sont de 9,99 $ par mois, après une période de mise à l’essai 
sans frais de 30 jours. Un prix de lancement de 7,99 $ par mois est actuellement en vigueur. 
Google Play Music est déjà disponible dans 25 autres pays, dont les Etats-Unis et le Mexique. 





La Commission des droits de la personne des Territoires du Nord-Ouest COMMISSION 


DES DROITS DE LA PERSONNE 


célèbre son 10° anniversaire. sr 


droits de la personne des TNO et pour souligner l'occasion, nous 


L'année 2014 marque Le 10° anniversaire de La Commission des ANR, 


organisons une réception au café du musée. Le moment sera 
à propos pour examiner Les 10 dernières années ainsi que Les 
années a venir en ce qui a trait a l'égalité et aux droits de La 


personne aux Territoires du Nord-Ouest. 


Vous êtes conviés à vous joindre à nous pour mettre à l'honneur l'égalité 
et les droits de la personne aux Territoires du Nord Ouest. Le président 
de la Commission fera une courte présentation, après quoi les gens du 
public pourront rencontrer les membres de la Commission. 


Des rafraîchissements seront servis. 


Quand? Le mercredi 28 mai 2014, de 12 h à 13 h 30 
Où? Au café du Centre du patrimoine septentrional Prince-de-Galles 


867-669-5575 | 1-888-669-5575 
info@nwthumanrights.ca 


droitsdelapersonne  .ca 


Ecoutez Radio Taiga disponible 


hadio Tigz 


CIVR 103,5 FM 


http://radiotaiga.com 


via Internet OX 
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« la taiga 


| CYR 103,5 FM 


En collaboration avec Radio Taïga 


Société 

Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
a repoussé sa date limite de demande de subvention 
pour le Fonds antipauvreté. L’échéance est désormais 
le 5 juin. 500 000 $ sont disponibles pour des pro- 
jets pilotes dans les collectivités. Les organisations 
locales, territoriales et régionales peuvent s’inscrire. 
Les projets de recherches et de consultation ne sont 
pas admissibles. 


Appel d'offres 

Le GTNO a lancé un appel de qualifications 
demandant des soumissions pour la rénovation de 
l'Hôpital territorial Stanton. Les entrepreneurs qui 
répondentlemieuxaux qualifications requises 
seront présélectionnés et il leur sera ensuite 
demandé de soumettre des propositions 
détaillées. La sélection finale dela proposition 
n'est pas attendue avant juin 2015. 


Économie 

Selon un récent rapport du Conference Board du 
Canada, les performances économiques des territoires 
dépassent celles des provinces. Les TNO reçoivent 
une note de A+ en ce qui a trait aux revenus per capita, 
qui ont été bien au-dessus de ceux de tous les pro- 
vinces et territoires depuis le début de la précédente 
décennie. Les Territoires du Nord-Ouest doivent leurs 
plus mauvaises notes à la croissance de l’emploi, 
un C, et à celle de la productivité du travail, un D-. 
Pour ce qui est de croissance d’emploi, les TNO ont 
décliné de 4 % entre 2008 et 2012 en raison de la 
faiblesse de l’industrie minière et de la production 
de diamants qui périclite. Néanmoins, le niveau de 
la productivité du travail reste élevé. Les Territoires 
affichent d’ailleurs les meilleurs résultats du pays et 
se classent deuxièmes pour cet indicateur, derrière le 
meilleur des pays comparables au Canada, la Norvège. 


Chasse 

Le bureau régional d’Inuvik du ministère de l’Envi- 
ronnement et des Ressources naturelles rappelle qu’il 
est contre la loi de gaspiller, de détruire ou d’abandon- 
ner toute viande sauvage issue de la chasse. Environ 
200 livres de caribou ont été enfoulies illégalement 
dans différents sites autour d’Inuvik. Toute la viande, 
y compris les côtes et le cou, doit être utilisée. Les 
seules parties qui peuvent être abandonnées sont la 
tête, les parties inférieures des jambes, les parties 
internes et ce qui a été endommagé par un coup de feu. 


Justice 

La section Yellowknife de la Gendarmerie royale 
du Canada investigue présentement sur un accident 
mortel survenu le 17 mai peu après 14 h. Un enfant 
de deux ans a été frappé par un camion sur une pro- 
priété d’affaires à Kam Lake. L’enfant a été conduit 
à l'Hôpital Stanton, où 1l est décédé consécutive- 
ment à ses blessures. Le détachement de la GRC de 
Yellowknife et des membres de la division G de la 
circulation étaient sur place peu après l’accident. La 
GRC travaille actuellement avec le bureau du coroner. 
Aucune accusation n’est attendue dans ce dossier. 


Éducation 

La Commission scolaire catholique de Yellowknife 
et le ministère de l’Éducation, de la Culture et de la 
Formation invitent les parents et les enseignants à une 
assemblée publique pour discuter des initiatives et des 
projets qui sont proposés pour améliorer l’éducation 
aux Territoires du Nord-Ouest. Plusieurs des sujets 
discutés auront un impact majeur sur les élèves, les 
enseignants et les parents. L’assemblée aura lieu le 
mardi 27 mai, de 19 h à 21 h, au gymnase de l’école 
Sir John Franklin. 





Denis Lord 


Les charges contre Serge Petit- 
pas, qui contestait une infraction 
de stationnement, ont été aban- 
données vendredi dernier en Cour 
territoriale des TNO,en raison de 
l'incapacité de la municipalité à 
offrir un procès en français dans 
des temps raisonnables. « Ce n'est 
pas parce qu'il ne s’agit que d'une 
infraction à un règlement de sta- 
tionnement qu'il n'y a pas violation 
des droits fondamentaux a dit la 
juge Christine Gagnon, qui prési- 
dait au procès. La mise en oeuvre 
du droit à être jugé en français a 
été déficiente. Les citoyens fran- 
cophones reçoivent un service de 
second ordre parce queleurs droits 
ne sont pas souvent invoqués. La 
ville a fait des efforts et ils ne sont 
pas critiqués. Mais l’article 530 du 
Code Criminel ne veut rien dire si 
les autorités ne sont pas en mesure 
d'offrir les services en français. Le 
délai est déraisonnable, je déclare 
l'arrêt des procédures.» 

L'article 530 du Code Criminel 
réfère au droit d’un accusé à être 
dans une des langues officielles du 
Canada. La juge Gagnonaégalement 
invoqué l'article 11B de la Charte 
des droits et libertés, qui traite 
des délais, et l’article 9 de la Loi 
Territoriale, sur l'usage des langues 
officielles dans les tribunaux des 


Justice en français 


Ça ne doit pas passer en second 


Une victoire pout le respect des langues officielles, selon Serge Petitpas 


TNO. L'avocat Serge Petitpas, qui 
se défendait lui-même, risquait six 
mois de prison ou 2000$ d'amende. 
Is’estdéclarésatisfait du jugement. 
«C'est une victoire pout le respect 
des langues officielles, a-t-il affirmé. 
Le tribunal a reconnu que le fran- 
çais n'est pas unelangue de second 
ordre et que le délai engendré par 
les défis administratifs n'est pas 
justifié dans les circonstances.» 


Une simple contestation 

Il s'est passé 359 jours entre 
l'émission du constat d'infraction, 
émis à Serge Petitpas 22 mai 2013 
pour avoir stationné sur un terrain 
privé, et le jugement final en Cour 
territoriale le 16 mai 2014. Serge 
Petitpas contestait l'infraction et 
l'amende de 50$ pour des arguments 
légaux sur les règlements municipaux et 
voulait être jugé en français. Le procès 
a été ajourné à plus de quatre reprises. 
Lors du dernier épisode de cette saga, la 
municipalité de Yellowknife était repre- 
sentée par l’avocat Paul Falvo, et on a 
fait appel à un interprète. Maître Falvo 
a fait appel à deux témoins, Douglas 
Gillard, responsable du maintien 
des lois municipales, et Kerry 
Penney, gestionnaire des services 
légaux et des politiques à la ville de 
Yellowknife. Le premier a expliqué 
les procédures lors d'infractions 
aux règlements municipaux. Il 
peuts’écoulerentresixethuit mois 








Chronique 





réseau 


TNO SANTÉ 


en français 


TNO Sante 


pour aviser une personne de la 
tenue d'un procès en contestation, 
a-t-il dit. Yellowknife est une ville 
où les gens bougent beaucoup etil 
est parfois difficile de les retrouver. 

Kerry Penney est avocate, peut 
lire etécrire en français, maisnese 
sent pas à l'aise de mener un procès 
en français. Elle a principalement 
témoigné en Cour des démarches 
de la ville pour trouver un franco- 
phone qui puisse la représenter. 
Aux moments des dates de procès, 
les employés de Îla ville parlant 
français étaient soit en vacances 
soiten congé maladie. «Nous avons 
ensuite contacté le gouvernement 
territorial pour trouver un avocat 
parlant français, explique-t-elle, 
puis le gouvernement fédéral, qui 
avait quelqu'un de disponible mais 
était en conflit d'intérêt parce quil 
connaissait le défendant.» Les 
démarches ont encore continué 
jusqu'à ce que Paul Falvo puisse 
reprendre la cause 


Plaidoiries 

Lors de la plaidoirie finale, le 
procureur Paul Falvo a découpéles 
délais en deux segments, le premier 
en 2013 et le second en 2014. Le 
premier délai était d'ordre admi- 
nistratif, a-t-il expliqué, reprenant 
le témoignage de Doug Gillard sur 
le fait que Yellowknife soitune ville 
où l’on déménage beaucoup et que 
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cela allonge les procédures. «. Le 
français n'estpaslalanguedela ville 
à tous les jours, a-t-il ajouté, ni celle 
de la Cour territoriale. Il y a eu deux 
courts délais et la ville n'en était 
pas responsable. Serge Petitpas n'a 
pas démontré qu'il avait souffert 
de préjudices, qu'il avait perdu des 
témoins, ou que sa capacité à se 
défendre a été diminuée. Ce n'est 
pasune causesérieuseetil n'y a pas 
de danger qu'il perde son emploi.» 

Maître Petitpas a rétorqué qu'il 
avait subi l'inconvénient de se 
rendre en cour à plusieurs reprises 
etquetrès peu des délaisluiétaient 
attribuables. Il a rappelé qu'il ris- 
quait six mois de prison ou 2000$ 
d'amende. « Les témoins, a-t-il sou- 
ligné,ontexpliquéles délais maisne 
les ont pas justifiés. Le seul remède 
c'est l'abandon des procédures.» 

Lors de son jugement, Christine 
Gagnon a dit qu'elle avait été tentée 
d'ajournersadécisionafin de donner 
des motifs plus étoffés mais qu'afin 
de ne pas ajouter des délais addi- 
tionnels, elle le ferait maintenant et 
rendrait ultérieurement ses motifs 
par écrit. Elle a donné raison au 
procureur d'identifier deuxtypes de 
délai, lepremierétantinstitutionnel. 
«Mais, a-t-elle souligné, l'application 
aveugle de cette politique est préju- 
diciable à ceux qui ne bougent pas. 
Serge Petitpas n'avait pas déménagé 
et était facile à repérer» 


Votre santé d’abord. 
en français encore mieux! 


Mai est le Mois de la sensibilisation aux allergies 
alimentaires. C’est une période qui aide à mieux faire 
connaître les dangers des allergies et de l'anaphylaxie. 

Selon l'estimation, jusqu'à 1,2 million de Canadiennes 
et de Canadiens seraient atteints d'allergies alimentaires 
mettant en danger la vie du sujet, environ six pour cent 
(6%) des enfants et quatre pour cent (4%) des adultes. 
Certaines études indiquent que ces chiffres sont à la 
hausse, surtout chez les enfants. Les réactions allergiques 
aux aliments peuvent survenir à court préavis et peuvent 
être très graves. Les arachides, les noix, les graines de 
sésame, le soya, les fruits de mer, le blé, les œufs, le 
lait, la moutarde et les sulfites sont les 10 principaux 
allergènes alimentaires qui causent des réactions. 

Réactions allergiques 

Les allergènes peuvent provoquer une réaction dans 
votre système respiratoire, dans votre estomac et vos 
intestins, sur votre peau ou dans votre système cardio- 
vasculaire. Il existe divers types de réactions allergiques 
et elles varient en gravité. Elles peuvent se traduire par 
de légères 1rritations cutanées et de l'urticaire et peuvent 
aller jusqu'à provoquer des troubles respiratoires et la 
perte de conscience. Le temps requis pour l'apparition 
des symptômes varie également. Parfois, 1ls peuvent 
s'aggraver très rapidement. La réaction la plus grave, 
appelée anaphylaxie, peut se révéler mortelle. 

Les allergies alimentaires se déclenchent lorsque votre 
système immunitaire perçoit, à tort, qu'une protéine de 
source alimentaire est menaçante. Chez les personnes 
sensibles, la plus minuscule particule de la protéine 
allergène suffit pour provoquer une réaction allergique 
grave. C'est pourquoi il vous faut absolument com- 


Les allergies alimentaires 


prendre et prendre en charge les risques que comportent 
les allergènes alimentaires. 
Comment éviter les réactions allergiques 

S1 vous souffrez d'une allergie alimentaire, éviter de 
consommer l'allergène en cause est la seule façon efficace 
de prévenir les réactions allergiques. Nombreuses sont 
les mesures importantes que vous pouvez prendre pour 
vous protéger. Voici certains conseils généraux à ce sujet : 

1. Lisez l'étiquette minutieusement. 

Ne manquez pas de prendre le temps nécessaire 
pour lire l'étiquette des aliments très soigneusement. La 
consommation exclusive de produits portant une liste 
des ingrédients est essentielle. Il s'agit donc d'éviter les 
aliments en vrac et en contenant sans une telle liste qui, 
de plus, comportent un risque de contamination entre les 
récipients. Les allergènes alimentaires et leurs dérivés 
sont parfois désignés sous différents noms sur l'étiquette. 
Les personnes qui sont allergiques à la moutarde devront 
prendre grand soin d'éviter les produits dont la liste des 
ingrédients comprend les mots épices ou assaisonnements, 
mais elles peuvent aussi communiquer avec le fabricant 
du produit. 

2. Méfiez-vous de la contamination croisée. 

La contamination croisée se produit lorsqu'un allergène 
est transféré par mégarde à un produit alimentaire qui, 
habituellement, n'en contient pas.Recherchezles mises en 
garde telles que « Peut contenir X. » (où « X » est le nom 
normalement utilisé pour désigner l'allergène). Générale- 
ment, ces mises en garde concernent une contamination 
croisée possible. 

3. Ne laissez rien au hasard. 

Évitez les produits alimentaires qui contiennent les 


allergènes auxquels vous êtes allergique ou des dérivés 
de ceux-ci. Évitez les produits alimentaires qui portent 
une mise en garde où figure un allergène auquel vous 
êtes allergique. Évitez les produits alimentaires qui ne 
portent pas de liste des ingrédients tout comme ceux qui 
contiennent un ingrédient que vous ne reconnaissez pas. 
Lorsque quelqu'un d'autre que vous prépare un repas à 
votre intention, que vous soyez au restaurant ou chez 
des amis, assurez-vous qu'il soit au courant de votre 
allergie alimentaire. En cas de doute, n'en mangez pas. 

4. Votre auto-injecteur d'épinéphrine/adrénaline : 
gardez-le sous la main en tout temps. 

S1 un allergologue vous prescrit un auto-injecteur 
d'épinéphrine/adrénaline, apprenez comment vous en 
servir comme 1l se doit et ayez-le sous la main en tout 
temps. Tous les deux ou trois mois, exercez-vous à 
l'utiliser et formez aussi d'autres membres de la famille. 
S1 c'est votre enfant qui est allergique, apprenez-lui 
comment utiliser le dispositif etinsistez sur l'importance 
de le garder en tout temps sous la main. N'oubliez pas 
d'en apporter un ou plusieurs que vous partiez au chalet 
ou en voyage. Utilisez l'auto-injecteur dès les premiers 
signes de réaction. Après avoir utilisé un auto-injecteur 
d'épinéphrine, vous devez consulter un professionnel 
de la santé immédiatement. Aussi, portez toujours un 
indicateur MedicAlert. En cas d'accidents, les autres 
connaîtront vos allergies et réactions. 

Pour plus d’information 

Santé Canada : Allergies alimentaires. www.sc-hc.gc.ca 

Conseil pour éviter les allergènes courants dans les 
aliments. http://canadiensensante.gc.ca/eating-nutrition/ 
safety-salubrite/allergens-allergenes-fra.php 
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Itori 
Ne pas répéter les 
erreurs du passé 


À la lumière de tous les événements 
entourant les travaux de la Commission 
de vérité et deréconciliation, on pourrait 
croire que les gouvernements feraient 
tout en leur pouvoir pour s’assurer que 

Alain Bessette de telles erreurs ne se reproduisent. Le 

laxisme des gouvernements a conduit à 

des générations d’enfants autochtones qui ont subi des sévices 

de toute sorte. Ces événements ont laissé d’affreuses séquelles 

psychologiques qui entravent encore le sain développement 
de plusieurs communautés autochtones. 

Or voilà qu’au cours d’une recherche d’information liée au 
droit d’adoption dans le cadre des pratiques autochtones, on 
découvre tout un laxisme du gouvernement qui peut encore 
aujourd’hui conduire à des conséquences néfastes. 

Dans le cadre d’un cas particulier, L’Aquilon a tenté de 
savoir pourquoi une demande d’adoption avait été acceptée 
par une commissaire à l’adoption du gouvernement territorial 
sans l’accord du père. En regardant bien la loi, 1l semble que 
cela soit en contravention avec la loi elle-même qui stipule 
que les parents doivent être parties au processus. 

Nos recherches ont aussi permis d'identifier un manque 
de transparence dans le processus, et surtout une absence 
flagrante d’imputabilité des personnes nommées pour agir 
à titre de commissaire à l’adoption. 

À tous les niveaux, du bureau du ministre aux fonction- 
naires du ministère, tous semblent se laver les mains de la 
situation et 1l est impossible d'obtenir des commentaires 
pertinents. 

Le problème n’est pas de reconnaître la pratique coutu- 
mière des peuples autochtones en matière d’adoption par 
la famille élargie. C’est plutôt l’absence de contrôle du 
gouvernement pour s’assurer que des erreurs de jugement 
et des erreurs d’interprétation ne conduisent pas à des abus 
de pouvoir qui mettent en danger les enfants adoptés et les 
droits des parents. 

Même s1 le gouvernement se lave les mains du processus, 
il sera toujours le grand responsable dans sa fonction de 
fiduciaire des droits de ses citoyens. 





Le sculpteur français César est devenu célèbre avec des compressions de voitures qui ne 
sont pas évoquer cette oeuvre non signée, photographiée sur Kam Lake Koad. 
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Energie 


Utiles, les rapports? 


Les gens du Nord méritent les mêmes avantages qu'ont les autres citoyens 


Denis Lord 





Le Comité sénatorial permanent de l’énergie, de 
l’environnement et des ressources naturelles était à 
Yellowknife le 12 mai dans le cadre d’une étude sur 
le développement des énergies renouvelables et non 
renouvelables dans les trois territoires du Nord. Une 
démarche utile ou encore un autre rapport à tabletter”? 

Arctic Energy Alliance est un joueur incontournable 
aux TNO dans le domaine de la réduction des coûts 
énergétiques et de leurs impacts environnementaux. Son 
directeur général, Louie Azzolini, a fait un rapport au 
Comité sénatorial présidé par le sénateur conservateur 
de la Colombie Britannique Richard Neufeld. «Je crois 
que l’intérêt du sénat est très important, considère Louie 
Azzolini. Le fait que le Comité soit prêt à passer du 
temps 1c1 est une forte assertion. Ce qui sortira de ces 
rencontres contribuera aux prises de décisions et à la 
réflexion.» Selon Louie AZzolini, aucun organisme 
n1 individu n’a la réponse sur ce qu’il faut faire pour 
concernant l’énergie dans le Nord et tout processus 
démocratique est utile. «S1 nous n’avons pas foi dans 
nos institutions, ajoute-t-1l, nous avons un problème. 
Mais quand j'ai la foi dans une institution, Je la tiens 
également pour imputable. C’est ça la démocratie.» 

Pour Richard Neufeld, le travail du Comité sénatorial 
estutile. «Nous avons déposé un rapport de 50 pages en 
juillet dernier sur le transport des hydrocarbures, dit-il. 
Nous avons fait des recommandations et le gouverne- 
ment y a bien réagi.» Les récents scandales, rappelle- 
t-11 ont suscité beaucoup de commentaires et de gags 
sur l’institution. Un audit sur le Sénat est en cour et le 
sénateur de Colombie Britannique ne serait pas étonné 
qu’on débusque des choses. «Mais nous avons encore 
de la crédibilité, souligne le vice-président du Comité 
et sénateur libéral de l’Alberta, Grant Mitchell. Nous 
avons reçu des témoignages exceptionnels de Robert 
Hawkins [député de Yellowknife Centre], du président 
de Power corporation et de Mike Bradshaw [directeur 
général de la Chambre de commerce des Territoires du 
Nord-Ouest]. Les gens veulent encore nous parler et 
nous travaillons de manière non partisane.» 




















Un rapport en décembre 

À Yellowknife, le Comité sénatorial permanent 
de l’énergie, de l’environnement et des ressources 
naturelles a également rencontré des représentants 
d’Ecology North et de la Chambre des Mines des TNO 
et du Nunavut. Lors de sa tournée, 1l s’est aussi rendu 
à Whati, Kimmirut, lqaluit et Whitehorse. « Fonda- 
mentalement, de dire Richard Neufeld, nous avons 
rencontré les mêmes problèmes partout: le manque 
d’infrastructures, le haut coût de l’énergie et de la vie.» 
«Le Nord est une place et merveilleuse pour vivre, 
note Grant Mitchell, où les gens méritent les mêmes 
avantages qu'ont les autres citoyens. Mais ils ont des 
problèmes et des obstacles très spéciaux que tous les 
Canadiens n’ont pas. L’un d’entre eux est le coût de 
l’énergie.» Pour lutter contre ce coût, Arctic Energy 
Alliance préconise le développement de la biomasse, 
qui procureraient une réduction d’environ 30 à 50% 
sur les coût de chauffage. 

Le Comité a l’intention de présenter son rapport final 
au plus tard le 31 décembre 2014. Au moment d’écrire 
ces lignes, ses membres ignoraient encore quelles 
seraient ses recommandations, par exemple concernant 
l’augmentation de la capacité d’emprunt des TNO pour 
le développement de son potentiel hydroélectrique. 


CEURRIER 
DU LECTEURS 


aquilon@internorth.com 





















































De gauche à droite, les sénateurs Grant Mitchell, Richard Neufeld et Nick Sibbeston, lors du passage à Yellowknife du 





LA SÉCURITÉ 


Comité sénatorial permanent de l'énergie, de l’environnement et des ressources naturelles. 





PAYS DES OURS 


Le printemps est arrivé! Avec la fonte de la neige et les températures 
plus clémentes, les ours commencent à sortir de leur hibernation. 


Le ministère de l'Environnement et des Ressources naturelles (MERN) 


vous conseille de respecter les ours et de prendre 


les précautions nécessaires lorsque vous partez en randonnée 


ou en camping au pays des ours. 


Pour de plus amples renseignements concernant la sécurité 
au pays des ours, communiquez avec le bureau du MERN de votre 


Tél. 


Tél. 


Tél. 


Tél. 


Tél. 


Tél. 






as 


collectivité ou consultez le www.enr.gov.nt.ca. 


Bureau régional du Dehcho : Fort Simpson, TNO 
: 867-695-7450 + Numéro en cas d'urgence : 867-695-7433 


Bureau régional de Hay River : Hay River, TNO 
: 867-875-5550 + Numéro en cas d’urgence : 867-875-7640 


Bureau régional d’Inuvik : Inuvik, TNO 
: 867-678-6650 + Numéro en cas d'urgence : 867-678-0289 


Bureau du Slave Nord : Yellowknife, TNO 
: 867-873-7181 : Numéro en cas d'urgence : 867-873-7184 


Bureau régional du Sahtu : Norman Wells, TNO 
: 667-587-3506 -: Numéro en cas d’urgence : 867-587-2422 


Bureau régional du Slave Sud: Fort Smith, TNO 
: 867-872-6400 : Numéro en cas d'urgence : 867-872-0400 














re it Nr 


Bureau régional des Tli 


Territoires du [NA d' i \ 
Nord-Ouest Environnement et Ressources naturelles 





L'AQUILON, 23 MAI 2014 


Programmes et services pour les Programs and services for Veterans 
vétérans et leurs familles and their families 


Des services de transition de carrière à la réadaptation ou aux From career transition services to rehabilitation support 
services psychologiques, divers programmes et services sont and mental health services, there are programs and 

en place pour aider les vétérans canadiens et leurs familles en services to help Canada's Veterans and their families 
transition à la vie civile. Passez à l'action dès aujourd'hui. as they transition to civilian life. Get started today. 


imormez-vous 1.866.522.2022 (CCIIRAS 110 he)24272 022 
Veterans.gc.ca/services-acc Visit veterans.gc.ca/services 


hd 


L | 2 Anciens Combattants Veterans Affairs Canadäi 


Canada Canada 
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Aménagement linguistique en petite enfance 


« L'expression de la volonté politique » 


Lucien Chaput, collaboration spéciale, 
Francopresse 


La petite enfance est d’une importance capitale pour 
les francophones et Acadiens des provinces etterritoires 
à majorité anglophone. Et leur avenir pourrait être lié 
à l’adoption de politiques d’aménagement linguistique 
(PAL). L’Ontario prend les devants en petite enfance. 

L'Association francophone à l’éducation des ser- 
vices à l’enfance de l’Ontario (Aféseo), qui représente 
quelque 25 000 familles franco-ontariennes, a participé 
à une consultation provinciale sur l’éducation de la 
Jeune enfance. Au cœur de la démarche : le Cadre 
stratégique de l’Ontario sur la petite enfance, visant la 
constitution d’un réseau homogène et coordonné pour 
la petite enfance partout dans la province. 

Le but du Cadre est « de veiller à ce que les enfants, 
de la naissance à 6 ans, aient le meilleur départ possible 
dans la vie », lit-on dans le document publié par la pro- 
vince. La mise en place progressive de maternelles et 
de jardins d’enfants à temps plein fait partie du Cadre 
stratégique. 

Comme le précise Martine St-Onge, directrice 
générale de l’Aféseo : «Ça fait dix ans que les conseils 
scolaires francophones offrent, avec des partenaires, 
le service de maternelle et de jardin d’enfants à temps 
plein. » Ce service est offert par une éducatrice pendant 
la moitié de la journée et une enseignante durant l’autre 
moitié de la journée. 

Le Cadre stratégique sert de complément à d’autres 
priorités et initiatives du gouvernement, dont la Poli- 
tique d’aménagement linguistique (PAL) en éducation. 
Ainsi, un comité de travail a été chargé d’élaborer un 
cadre pour la petite enfance permettant de « faire le 
pont avec le scolaire, d’établir un continuum petite 
enfance, scolaire et postsecondaire ». 

L'aménagement linguistique, rappelle Martine St- 
Onge, se définit comme étant « la mise en œuvre, par 
les programmes et services à la petite enfance, d’inter- 





Martine St-Onge, directrice générale de l’Aféseo. 
(Crédit photo : Martine St-Onge) 


ventions planifiées et systémiques visant à assurer la 
protection, la valorisation et la transmission de la langue 
et de la culture françaises en situation minoritaire ». 
L’une des répercussions les plus significatives des 
PAL est « l’expression de la volonté politique du 
gouvernement provincial ou territorial de soutenir 
l’épanouissement de l’éducation en langue française ». 
La Fédération nationale des conseils scolaires franco- 
phones (FNCSF) est arrivée à cette conclusion en avril 
suivant une consultation sur l’aménagement linguis- 
tique dans les écoles françaises ontariennes. 
L'organisme représentant 28 conseils scolaires 
francophones de partout au Canada, a aussi trouvé 
que : «L'éducation en langue française, pour avoir un 


Organismes à but non lucratif fédéraux 


impact sur le développement des communautés franco- 
phones, doit être perçue dans sa globalité; c’est-à-dire 
en tenant compte du continuum d’apprentissage de la 
petite enfance jusqu’au postsecondaire ». 

Quatre domaines sont reconnus comme prioritaires 
pour les communautés francophones et acadiennes 
en situation minoritaire : petite enfance, pédagogie et 
apprentissage, construction identitaire et immigration. 

Le secteur de la petite enfance, allant de 0 à 4 ans, 
ne se limite pas à un service de garde, au dire de la 
directrice générale de l’Aféseo, c’est un projet éducatif. 
« C’est très hétéroclite comme modèle. Il y a l’insti- 
tution, la communauté, le service d’appui à la famille. 
C’est vraiment diversifié. 

« C’est tout un défi de mettre en œuvre un cadre 
d'aménagement linguistique pour la jeune enfance. 
Les besoins n’ont pas de fond. La grande majorité de 
nos services à l’enfance sont communautaires, sans but 
lucratif. Chaque service estautonome et, contrairement 
aux écoles, 1ls ne sont pas regroupés. » 

Pourtant, son importance est vitale et l’expérience 
ontarienne pourrait servir de piste à suivre dans d’autres 
provinces et territoires. « Ça donnerait un levier pour 
les services », évalue Martine St-Onge. 

« L'article 23 de la Charte canadienne des droits 
et libertés établit le droit de faire éduquer son enfant 
dans la langue de la minorité, rappelle-t-elle. Mais 1l 
ne s’applique pas à la petite enfance, qui n’est pas un 
service public, contrairement au scolaire. Le seul levier 
qu’on a, c’est ce qui existe dans les plans stratégiques 
résultant des politiques du gouvernement provincial. » 

C’est dans cette optique que la FNCSF a salué, 
dans un communiqué émis le 13 mai, « l’initiative du 
gouvernement du Nouveau-Brunswick qui vient de 
lancer récemment sa Politique d’aménagement linguis- 
tique et culturel. Cette politique assortie de financement 
propose des solutions aux défis de l’éducation en milieu 
minoritaire afin de favoriser la réussite et la construction 
identitaire des apprenants ». 


Êtes-vous prêts pour l'échéance d’octobre? 


Louis-Marie Achille, collaboration spéciale, 
Francopresse 


Le compte à rebours pour les organismes à but non 
lucratif(OBNL) à charte fédérale commencé. Ils doivent 
se conformer avant le 17 octobre aux dispositions d’une 
loi adoptée en 2009. S'ils ne respectent pas l’échéance, 
les conséquences peuvent être dramatiques. 

Industrie Canada (IC) souligne que « le 17 octobre 
2014 est la date à laquelle Corporations Canada (CC) 
commencera à prendre des mesures pour dissoudre les 
corporations qui n’auront pas effectué la transition » en 
vertu de la Loi canadienne sur les organisations à but 
non lucratif. Cependant, son service des relations avec les 
médias précise que «la dissolution n’est pas automatique, 
puisque Corporations Canada doit d’abord envoyer un 
avis avant de dissoudre la corporation ». 

IC ajoute que, « tant que la corporation n’aura pas été 
dissoute, elle pourra procéder à la transition, même après 
le 17 octobre ». La transition, selon la loi, ne dépassera 
pas 120 jours. Toutefois, le ministère encourage fortement 
les organisations à respecter l’échéance d’octobre, dans 
la mesure où la transformation exigée par la nouvelle 
législation requiert du temps. 

Tous les OBNL enregistrés à IC verront leurs sta- 
tuts modifiés à la suite de l’émission d’un certificat de 
prorogation. « Cette loi aura un impact important sur 
le fonctionnement des organismes, car 1l faut revoir 
les catégories de membres, souligne l’avocat Sébastien 
Lorquet, associé à la firme Fasken Martineau, à Ottawa. 
Lorsqu'il est question de changements fondamentaux, 
il faudra la présence de deux tiers des membres pour 
qu'ils soient adoptés ». 

Me Lorquet ajoute que la loi insiste sur la représentati- 
vité des organismes. «Les membres doivent être dûment 
identifiés. On ne pourra plus se targuer de représenter 
des milliers de personnes sans le prouver, puisque la loi 


est très claire là-dessus ». IT estime que ce sera un défi 
pour convoquer les membres « parce que si on n’est 
pas capable de les rejoindre, cela pourrait paralyser les 
organismes lors de la prise de décisions importantes ». 

À l’approche du 17 octobre, c’est le branle-bas chez 
plusieurs organismes francophones. Par exemple, la 


Fédération des communautés francophones etacadienne 
(FCFA) du Canada affirme qu’elle est sur la bonne 
voie. Selon le directeur des communications, Serge 
Quinty, « la FCFA a déjà transféré à ses organismes 
membres 1l y a plus d’un an toute l’information concer- 
nant la nouvelle loi ». 


lé @ @ 
Reunion publique 
DISCUSSIONS AU SUJET DU PROJET DE RENOUVEAU 
ET DE L'INNOVATION EN ÉDUCATION AUX TNO 


le 27 mai, 19h-21h * École Sir John Franklin High School 


Yellowknife District No.1 (YK1), Yellowknife Catholic Schools (YCS) et la Commission 
scolaire francophone des TNO (CSFTNO), en conjonction avec le Ministère de l'éducation, la 
culture et la formation invitent les parents et les membres des équipes école de Yellowknife à 


une réunion publique afin de discuter des initiatives proposées dans le cadre du projet de 
Renouveau et de l'innovation en éducation. 


Les propos souligneront d'importants changements à venir qui auront un impact sur les élèves, 
les parents et les enseignants à travers le territoire. Venez vous joindre à nous le mardi 27 mai 
de 19h à 21h dans le gymnase de l'Ecole Sir John Franklin High School. 


Pour de plus amples renseignements, veuillez visiter 
le site web du projet du Renouveau et de l'innovation 


en éducation, ou contacter Sophie Call au 
86/-445-6015 ou par courriel à 
sophie_call@gov.nt.ca 





a 
Northwest 
Territories Education, Culture and Employment 
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Aménagement linguistique et culturel 


Le Nouveau-Brunswick bonifie la vision éducative 


Louis-Marie Achille, collaboration spéciale, 
Francopresse 


Plusieurs organisations francophones au Nou- 
veau-Brunswick saluentla Politique d’aménagement 
linguistique et culturel (PALC), lancée officiellement 
le vendredi 9 mai. Selon des représentants acadiens, 
il était temps que ce type d’aménagement se déve- 
loppe comme en Ontario. 

La Socièté de l’Acadie du Nouveau-Brunswick 
(SANB) place beaucoup d’espoir dans cette politique 
qui sera mise en œuvre sur une période de dix ans. Sa 
présidente, Jeanne d’Arc Gaudet, souligne que la PALC 
entend « outiller les écoles de la minorité pour assurer 
la pérennité de la langue et de la culture acadiennes et 
françaises à travers une dimension essentielle qui est 
la construction identitaire. » 

La présidente ajoute que la tâche est colossale 
puisqu'il faudra commencer par la petite enfance 
et obtenir la participation des familles exogames et 
endogames. «Il faut rassembler les familles, la commu- 
nauté et les immigrants qui veulent faire étudier leurs 
enfants en français. L’enjeu est de taille puisqu'il est 
question du poids démographique des francophones 
à maintenir. » 

L'Association des parents francophones du Nou- 
veau-Brunswick (APFNB) partage cette préoccupation 
et mise beaucoup sur la PALC. « On souhaite voir 
nos familles développer ce sens d’appartenance et de 
fierté à l’égard de leur langue et de leur culture, estime 
Chantal Varin, la directrice générale. Pour les parents, 
c’est aussi un plan qui est là pour durer dans le temps 
peu importe le parti au pouvoir. C’est rassurant. » 

Les parents sont conscients de leurs responsabilités 
dans ce travail de collaboration. «II s’agit aussi de mettre 
en place le concept d’accueil et d’accompagnement 
du parent, selon la gestionnaire. On va le considérer 
dans tous ses rôles, comme premier responsable et 
premier éducateur de son enfant, mais aussi comme 
un utilisateur de services, un citoyen et un membre de 
sa communauté. » 

La vision du PALC sur la réussite scolaire des élèves 
francophones et le raffermissement de leur identité 
acadienne est saluée au-delà des frontières provinciales. 
La Fédération canadienne des enseignantes et des 
enseignants (FCE) soutient l’idée. « C’est la chose à 
faire », assure le directeur aux Services francophones. 
Ronald Boudreau cite une étude récente réalisée par la 
Fédération qui démontre que l’aménagement linguis- 
tique produit des résultats positifs en Ontario. 

La FCE a lancé en avril la toute nouvelle Pédagogie 
à l’école de langue française (PELEF). L'outil développé 
pour le Web vise à renforcer la mission pédagogique 
des 28 conseils scolaires francophones au Canada. Voici 
la définition : « La PELEF est destinée tant au personnel 
enseignant qu'aux élèves et consiste en une démarche 
d’enseignement — apprentissage visant le développe- 
ment identitaire francophone individuel et collectif. » 

Dans un communiqué, la Fédération nationale des 
conseils scolaires francophones (FNCSF) estime qu’il 
est «impératif d’assortir de telles politiques de mise 
en œuvre à un énoncé de principe comme l’article 23 
de la Charte canadienne des droits et libertés (CCDL) 
qui garantit le droit à l’instruction dans la langue de 
la minorité ». Son président, Robert Maddix, insiste 
également sur l’importance du financement des écoles 
francophones pour garantir leur plein épanouissement. 

« L'article 23 et le financement, ce sont deux élé- 
ments essentiels », renchérit Jeanne d’Arc Gaudet. 
La présidente rappelle que beaucoup de familles 
exogames ignorent les avantages offerts par la CCDL. 
Ainsi, parmi les 48 stratègies prévues dans la PALC, 
la présidente croit qu’il faudra « cibler les familles et 
communiquer avec elles dès la naissance des enfants. 
Il faudra aussi combattre l’insécurité linguistique 
dans un milieu dominé par les anglophones et surtout 
travailler avec les jeunes et les familles ». 

Ce sera le travail du Groupe d’action de la Com- 
mission pour l’école francophone (GACÉF), chargé de 
mettre en œuvre la politique. Coprésidé par la ministre 
de l'Éducation, Marie-Claude Blais, et le président de 
la Fédération des conseils d’éducation du Nouveau- 
Brunswick (FCENB), Gérard McKen, il est le fruit 
d’une étude sur l’école francophone menée en 2009. 





BOURSES D’ÉTUDES 


de la Fondation Donatien-Frémont 


Bourses aux étudiants qui se dirigent vers une 
carrière dans les médias francophones 


Programmes considérés: 
- Communication 

- Journalisme 

- Graphisme 


DATE LIMITE 
Le 31 juillet 


Formulaire en ligne 


Pour plus de renseignements clejHer= hello: tile)s 
veuillez communiquer avec la 


Fondation Donatien-Frémont 








Tél : (613) 241-1017 AD | Association OA “À: 1e 
Téléc : (613) 241-6313 ts Ti 
FREMONT 


Courriel : fdf@apf.ca 


PERMIS POUR FAIRE UN FEU OBLIGATOIRE 


du 1°’ mai au 30 septembre 


Vous comptez faire un feu ou un 
nettoyage de printemps autour de votre 
maison, d’un camp ou de votre chalet? 


Vous devez obtenir un permis pour faire un feu avant 
de brüler du bois, des arbustes, de l'herbe ou d’autres 
débris en dehors des limites de la ville. Vous pouvez 
VOUS procurer un permis pour faire un feu auprès 

de votre bureau local ou régional du ministère de 
l'Environnement et des Ressources naturelles (MERN). 


Les permis pour faire un feu à l’intérieur des limites de 
la ville sont disponibles auprès de votre mairie, du 
bureau de votre hameau ou du bureau de conseil de 
bande. 


Pour en savoir plus sur les permis et pour faire un 
feu en toute sécurité, consultez le www.nwtfire.com 
ou votre bureau local du MERN. 


N'OUBLIEZ PAS QUE CHAQUE FEU PEUT ENTRAÎNER UN INCENDIE 


TU TA AUTANSS AT NIET N'SRTEAATER TH 2 RE Emomemen Restos tot 
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Les jeunes Canadiens sont parmi 
les moins actifs dans 15 pays étudiés 


en ?70e 
& 


o! [e Commission scolaire francophone 
où « Territoires du Nord-Ouest 


Aide-assistant 


Commission scolaire francophone 
École Boréale 


Hay River, TNO 


Il s'agit d'un poste temporaire d'un an, du 25 août 2014 
au moins de juin 2015. 


Afin de se prévaloir des avantages accordés en vertu du 
programme de promotion sociale du gouvernement, les 
candidats doivent clairement en établir leur admissibilité. 


Le titulaire du poste doit être bilingue et être capable 
de parler, lire et écrire en français et en anglais. 


Le ministère de l'Éducation, de la Culture et de la 
Formation (MÉCF) mise sur les Ténois et veille à leur 
perfectionnement professionnel en les aidant à atteindre 
leur plein potentiel, à vivre pleinement et à contribuer 

à la solidité et à la prospérité de la société. 

Le MÉCF aide les Ténois à aller de l'avant en offrant 
diverses occasions d'apprentissage qui favorisent leur 
perfectionnement, de leur enfance à leur vie d'adulte. Les 
langues, les cultures et le patrimoine des TNO forment 

la base des programmes et des services du MÉCF dans le 
respect des priorités des leaders et des aînés du Nord. 


En poste à Hay River, l'aide-enseignant aide à la mise 

sur pied d'activités scolaires et parascolaires ayant pour 
but d'offrir aux élèves un environnement d'apprentissage 
optimal dans lequel ils pourront réaliser leur 

plein potentiel. 


À la discrétion du directeur, l'aide-enseignant relève du 
directeur, de l'enseignant responsable du programme 
de soutien aux élèves ou des enseignants. Il aide à la 
réalisation d'activités de qualité qui s'inscrivent dans les 
programmes d'études, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur 
des salles de classe. Les tâches de l'aide-enseignant 
pourraient également comprendre l'aide aux élèves qui 
éprouvent des difficultés sur le plan scolaire, physique, 
social ou comportemental. En outre, il pourrait être 
appelé à participer à des activités parascolaires 
culturelles ou sportives, des collectes de fonds où 
d'autres types d'activités. 


Le candidat possède normalement les connaissances 
et les compétences requises après avoir réussi sa 
douzième année. 


En outre, il doit détenir, ou être prêt à obtenir, un 
certificat de secourisme général et de RCR. 


Le traitement varie entre 30,17 $ et 36,01 $ l'heure 
(soit environ 58 832 $ par année) auquel s'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 5 764$ 


Renseignements sur le concours 


N° du concours : 11621 
Date limite : 30 mai 2014 


Posez votre candidature en ligne au : 
www.gnwtjobs.ca 

Utilisez les coordonnées suivantes uniquement pour nous 
faire parvenir vos questions : 

Services de gestion et de recrutement 

Ministère des Ressources humaines 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
Édifice Laing, 2° étage 

C. P. 132 

Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) X1A 2L9 
Télécopieur : 867-873-0445 

Courriel : jobsyk@gov.nt.ca 


+ Afin de se prévaloir des avantages accordés en vertu du 
programme de promotion sociale du gouvernement, les 
candidats doivent clairement en établir leur admissibilité. 

+ Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest est un 
milieu de travail ouvert à tous. Nous encourageons les 
personnes handicapées qui nécessitent des mesures 
d'adaptation à nous faire part de leurs besoins, si elles 
sont retenues pour une entrevue où une évaluation, afin 
que l'on puisse prendre de telles mesures dans le cadre 
de la procédure d'embauche. 

+ Nous prendrons en considération les 
expériences équivalentes. 

e Nous établirons une liste de candidats admissibles 
à partir de ce concours afin de pourvoir des postes 
temporaires où permanents semblables. 

e Un certificat de santé et la vérification du casier judiciaire 
sont des conditions préalables pour certains postes. 

e Pour obtenir une copie de la description de poste, 
consultez le www.gnwtjobs.ca 





Lauren La Rose 
LA PRESSE CANADIENNE 





TORONTO — Les enfants et les jeunes Canadiens 
font pâle figure en matière d’activité physique dans un 
classement de 15 pays, indique un rapport de Jeunes en 
forme Canada, dévoilé le 20 mai. 

L'organisme a décidé d’inclure pour une première 
fois dans son Bulletin annuel un comparatif de l’activité 
physique des Canadiens par rapport à celui des jeunes 
d’autres pays, dont les États-Unis, le Mexique, l'Afrique 
du Sud, l’Australie et l’Irlande. 

Les conclusions ont été révélées à Toronto au premier 
Sommet international sur l’activité physique des enfants, 
organisé par Jeunes en forme Canada. 

Les enfants et jeunes Canadiens se sont vus décerner un 
«D moins » pour l’activité physique dans son ensemble. 
Le Canada vient ainsi en fin de classement aux côtés des 
États-Unis, de l’ Australie et de l’Irlande— qui ont chacun 
aussi obtenu un « D moins » —, tandis que l’Écosse se 
voit infliger un « F ». 

Le Mozambique et la Nouvelle-Zélande trônent au 
sommet pour les niveaux globaux d’activité physique, 
avec une note de «B ». 

Selon l’enquête, seulement sept pour cent des jeunes 
Canadiens âgés de 5 à 11 ans se prêtaient à au moins 
60 minutes d’activités vigoureuses ou modérées par jour, 
un niveau généralement recommandé par l’ Agence de la 
santé publique du Canada. Cette proportionrecule à quatre 
pour cent chez les adolescents de 12 à 17 ans. 

Le Canada tire aussi de l’arrière sur le plan du transport 
actif, avec un «D » : 62 pour cent des parents affirmaient 
ainsi que leurs enfants de 5 à 17 ans étaient toujours 
conduits et reconduits de l’école en voiture ou en autobus. 




















Pourtant de bons programmes 
Malgré le recul du Canada dans plusieurs catégories 
clés, le rapport souligne que le pays figure parmi les 
meneurs en ce qui a trait aux infrastructures et aux pro- 


as 
Territoires du 
Nord-Ouest Travaux publics et Services 


DEMANDE DE PROPOSITIONS 


Rénovation de la chambre d’isolement 
et de la pièce sécuritaire de l’Hôpital 
régional d’Inuvik 


SC794848 
- Inuvik, TNO - 


L'objectif de la présente demande de propositions est de 
fournir des services de consultation et de conception pour 
rénover la chambre d'isolement et la pièce sécuritaire de 
l'Hôpital régional d’Inuvik. 


N° de référence : 610-17041. 


Les propositions cachetées doivent parvenir à 
Administratrice des contrats, Services partagés de 
l’'approvisionnement, Gouvernement des TNO, Sac 
postal n° 1, Inuvik (Territoire du Nord-Ouest) X0E OTO 


(ou être livrées au 3° étage de l'édifice du GTNO, 
106, chemin Veterans, Inuvik), au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 30 MAI 2014. 


Les entrepreneurs et les personnes qui le souhaitent 
pourront se procurer les documents de demande de 
propositions à compter du 9 mai 2014 en communiquant 
avec la personne suivante : 


Renseignements généraux : 
Ann Lindsay 
Administratrice des contrats 
Services partagés de l’approvisionnement 
Gouvernement des TNO 
Tél. : 867-777-7146 
Téléc. : 867-777-7109 
Courriel : psstendersinuvik@gov.nt.ca 


La politique d'encouragement aux entreprises du 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest et le 
chapitre 5 de l'Accord sur le commerce intérieur 
s'appliquent à cette demande de propositions. 


Pour obtenir des renseignements sur les possibilités 
de contrats, consultez le www.contractregistry.nt.ca 








grammes d'activité physique pour les enfants et les jeunes. 

Le Canada se situe au troisième rang pour la par- 
ticipation à des sports organisés, avec un « C plus », 
derrière la Nouvelle-Zélande et l’ Australie, grâce à un 
niveau d’activité de 75 pour cent chez les jeunes âgés de 
5 à 19 ans. Le rapport fait ainsi état d’une tendance au 
Canada de donner priorité aux « occasions structurées ». 

« Les parents canadiens confient le soin aux activités 
organisées — comme les cours de danse et les ligues de 
sport — et aux écoles de faire bouger leurs enfants (...) 
Mais ces moyens, seuls, ne peuvent compenser le manque 
d’occasions de mouvements spontanés dans la vie quoti- 
dienne des enfants, comme de se rendre à certains endroits 
à pied et de jouer librement dehors », fait-on valoir. 

Les jeunes Canadiens obtiennent un « F » pour leurs 
«comportements sédentaires » — le Ghana et le Kenya 
menant dans cette catégorie avec un « B ». L’Écosse 
et l’ Afrique du Sud ont aussi obtenu la note « F ». Les 
États-Unis se sont vus décerner un « D ». 

Les enfants canadiens âgés de trois à quatre ans étaient 
sédentaires 5,8 heures par jour. Ce nombre grimpe à 
7,6 heures pour les 5 à 11 ans, et à 9,3 heures pour les 
12 à 17 ans. 

« Considéré dans un contexte mondial, le Canada est 
un pays développé, mais 1l pourrait être plus juste de dire 
que le Canada est surdéveloppé lorsqu'il est question 
de son infrastructure et de ses programmes d’activité 
physique pour les enfants et les jeunes », avance la 
chef de la direction de Jeunes en forme Canada, Jenifer 
Cowie Bonne. 

« Le Canada ne récoltera jamais le fruit de ses poli- 
tiques, programmes et endroits très bien développés à 
moins d’assouplir son contrôle et de donner aux enfants 
de la place pour bouger, poursuit-elle. Les parents et les 
familles, les décideurs, les écoles et les leaders de la 
communauté doivent travailler ensemble pour permettre 
aux enfants de faire plus facilement des choix actifs, et 
plus souvent. » 

Pour le 10° anniversaire du Bulletin sur l’activité 
physique chez les jeunes, Jeunes en forme Canada a 
réuni des équipes de recherche provenant de 15 pays 
des cinq continents pour « établir et comparer les notes, 
et rechercher des solutions pour lutter contre la crise 
mondiale de l'inactivité ». 









































as 
Northwest 
Territories Transportation 


APPEL D'OFFRES 


Renouvellement de la couche de surface 
et revêtement d’un enduit superficiel 


CT101386 


- Route Liard (route n° 7), 
du km O au km 20 - 


Le travail consiste à produire des agrégats de surface 
concassés de 20 mm ou moins et à appliquer une couche 
de base ainsi qu’une couche de surface asphaltique. 


Les offres cachetées doivent parvenir au Centre de 
services partagés de l’approvisionnement de Hay River 
ou de Yellowknife, au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 12 JUIN 2014. 


Veuillez noter qu'une rencontre avant soumission aura 
lieu à 10 h, le 29 mai 2014, dans la salle de conférence 
située au rez-de-chaussée de l'édifice Highways, au 4510, 
avenue Franklin, à Yellowknife, aux TNO. 


Renseignements généraux : 
Centre de services partagés de l’approvisionnement 
Tél. : 867-873-7230 
Courriel : psstenders@gov.nt.ca 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres à compter du 12 mai 2014 par courriel à 
l'adresse suivante : pwstenders@gov.nt.ca. 


La politique d'encouragement aux entreprises du 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest et le 
chapitre 5 de l'Accord sur le commerce intérieur 
s’appliquent à cet appel d'offres. 


Pour obtenir des renseignements sur les possibilités de 
contrats, consultez le www.contractregistry.nt.ca 





Sans Price, sans espoir 





Alain Bessette 


Tout allait bien dans 
ces séries éliminatoires 
jusqu’à la troisième minute 
de la deuxième période. Le 
- Canadien tirait de l’arrière 
#1 2à0, mais Price les gardait 
‘4 dans le match. Soudain, un 
| joueur des Rangers fonce à 
2 vive allure vers le gardien 
= Carey Priceetleramasse pas 
à peu près. On le savait secoué, mais ce qu’on ignorait, 
c’est que cela marquait la fin de la saison pour Price et 
le Canadien. 

On aura beau dire, aucune équipe de la Ligue nationale 
de hockey ne peut se permettre de perdre son gardien 
numéro un sans en ressentir dramatiquement les effets. 
Cela a été le cas d’Anaheim et de Tampa Bay, et cela 
sera le cas de Montréal dans cette finale de conférence. 

Maintenant, même s1 les deux équipes sont égales 
au point de vue de l’attaque et de la défense, le sort du 
Canadien est maintenant entre les mains d’un gardien 
réserviste et d’un gardien des ligues mineures alors que 
Lundquist est toujours le cerbère de New York. 





























Pourtant bien partis 

Le Canadien a réalisé quelques jours plus tôt ce 
que plusieurs jugeaient impossible, soit d’éliminer la 
meilleure équipe de la saison régulière dans la Ligue 
nationale de hockey, les Bruins de Boston. Ce n’est pas 
que les chances du Canadien étaient inexistantes, mais 
les probabilités d’un tel résultat étaient plutôt minces. La 
seule fois où J'ai été confiant d’une victoire du Canadien, 
c’est après le beau gain de 4-0 lors du sixième match. 
J’ai toujours dit que si Boston ne gagnait pas cette ronde 
en six matchs, le Canadien allait l'emporter en sept. Il 
y à un petit quelque chose d’intangible entre ces deux 
équipes. Le dernier duel avait terminé à l’avantage de 
Boston. Je m'attendais vraiment à un retour du balancier. 

Le résultat serré (2 à 1 jusqu’au but de Brière avec 
seulement trois minutes à disputer en troisième) n’a pas 
vraiment permis aux Bruins de jouer les matamores et 
d’essayer d’intimider le Canadien. Jusqu’à la toute der- 
nière seconde du match, les Bruins ont vainement tenté 
d’égaler la marque, enlevant même leur gardien. Dans 
ces circonstances, le Canadien avait beau jeu de pouvoir 
utiliser tous ses atouts de vitesse et de finesse. 

















COMMISSION 


DES DROITS DE LA PERSONNE 
DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 


SZ 


DEMANDE DE PROPOSITIONS 
Examen complet de la Loi sur les droits 
de la personne des TNO 


- Yellowknife, TNO - 


La Commission des droits de la personne des TNO sollicite 
des propositions de la part d'entrepreneurs qualifiés afin 
de procéder à un examen complet de l’application de la 
Loi sur les droits de la personne des TNO et de déterminer 
et suggérer les changements nécessaires à la législation 
et aux processus actuels. 


Les propositions cachetées doivent parvenir à 

Deborah McLeod, Directrice de la Commission des droits 
de la personne des TNO, 5003, 49° Rue, C. P. 1860, 
Yellowknife, NT X1A 2P4, au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 16 JUIN 2014. 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents 

de demande de propositions à compter du 21 mai 

en téléchargeant une copie au format PDF sur le 
droitsdelapersonnetno.ca ou en le demandant par courriel 
à info@nwthumanrights.ca. 


Renseignements : 
Deborah McLeod, directrice 
Commission des droits de la personne des TNO 
Tél. : 867-669-5575 
Téléc. : 867-873-0357 
Courriel : deborah_mcleod@gov.nt.ca 


Les propositions reçues après l’heure et la date précisées seront 
refusées et renvoyées à l’entrepreneur sans être ouvertes. 





Le Canadien de Montréal 


:Vete! Vanek 
On ne peut que s’émerveiller du talent offensif de 
Thomas Vanek acquis à la limite des transactions. 
S1 en plus 1l avait du cœur au ventre, 1l deviendrait 
un joueur extraordinaire. Une chose est certaine, si 
J'étais Bergevin J’essaierais de le refiler à Minnesota 








as 
Territoires du 
NTelte MONTS; 


Gestionnaire des finances 
et de l'administration 


Ministère des Transports 
Région du Slave Sud 
Poste permanent 


Le traitement initial est de 47,45 $ l'heure (soit environ 92 528 $ 
par année), auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans 
le Nord de 5 764 $. 


N° du concours : 11318 


Gestionnaire régional de la voirie 

Ministère des Transports Hay River, TNO 
Région du Slave Sud 

Poste permanent 


Le traitement initial est de 49,66 $ l'heure (soit environ 103 293 $ 
par année), auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le 
Nord de 5 764$. 


N° du concours : 11321 


Agent principal de projet 
Ministère des Travaux 

publics et des Services 

Poste permanent 


Le traitement initial est de 51,93 $ l'heure (soit environ 101 263 $ 
par année), auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le 
Nord de 5 764$. 


N° du concours : 11632 


Hay River, TNO 


Date limite : 23 mai 2014 


Date limite : 30 mai 2014 


Hay River, TNO 


Date limite : 26 mai 2014 


B> Posez votre candidature en ligne au : www.gnwtjobs.ca 
Utilisez les coordonnées suivantes uniquement pour nous 
faire parvenir vos questions : Centre des services des 
ressources humaines de Hay River, 62, rue Woodland, bureau 209, 
Hay River NT X0E 1G1. Téléc. : 867-874-5095; 
courriel : jobshayriver@gov.nt.ca 


Conseiller en matière de programmes 


Société d'habitation des Norman Wells, TNO 
Territoires du Nord-Ouest 


Poste temporaire de six mois 


Le traitement initial est de 41,39 $ l'heure (soit environ 80 710 $ par 
année), auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le Nord 
de 18 234$. 


N° du concours : 11623 Date limite : 30 mai 2014 


D Posez votre candidature en ligne au : www.gnwtjobs.ca 
Utilisez les coordonnées suivantes uniquement pour nous 
faire parvenir vos questions : Centre des services des 
ressources humaines du Sahtu, Édifice Edward G. Hodgson, 2° étage, 
C. P. 360, Norman Wells NT XOE OVO. Téléc. : 867-587-2173; 
courriel : jobssahtu@gov.nt.ca 


Surveillants de plage occasionnels 


Ministère de l'Industrie, du Tourisme Yellowknife, TNO 
et de l’Investissement 


Région du Slave Nord (Parc territorial Fred Henne) 
Postes occasionnels (du 1° juin au 2 septembre 2014) 


Le traitement est actuellement à l'étude. En sus du traitement, 
l'employeur versera une allocation de vie dans le Nord de 


1,77 $ l'heure. 
N° du concours : 11609 Date limite : Ouvert jusqu'à ce qu'un 


candidat qualifié soit trouvé 
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dans quelques semaines si ces derniers voulaient lui 
faire signer un long contrat de huit saisons. Je ne 
veux pas d’un tel joueur dans un club où plusieurs 
jeunes sont en progression et doivent apprendre de 
vétérans. Vanek n’est vraiment pas un bel exemple 
à suivre. 


Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 


Pour obtenir une copie de la description de poste, consultez le www.gnwtjobs.ca 





Analyste des systèmes d’information 


Administration des services de santé Yellowknife, TNO 
et des services sociaux de Yellowknife 


Finances 
Poste permanent 


Le traitement varie entre 43,33 $ et 51,73 $ l'heure (soit environ 
entre 84 494 $ et 100 874 $ par année), auquel s'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 3 450 $. 


N° du concours : 11627 Date limite : 10 juin 2014 
Assistant juridique 


Ministère de la Justice 
Curateur public 
Poste permanent 


Le traitement initial est de 31,26 $ l'heure (soit environ 60 957 $ 
par année), auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le 
Nord de 3 450 $. 


N° du concours : 11629 


Conseiller juridique 
Ministère de la Justice 
Division des affaires juridiques 
Poste permanent 


Le traitement varie entre 56,85 $ et 77,65 $ l'heure (soit environ 
entre 110 858 $ et 151 415 $ par année), auquel s'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 3 450 $. 


N° du concours : 11631 Date limite : 30 mai 2014 
Registraire des appels 


Ministère de l'Éducation, de la Culture 
et de la Formation 


Éducation supérieure et perfectionnement professionnel 
Poste temporaire de deux ans à temps partiel (0,8 ÉTP) 


Le traitement varie entre 56,85 $ et 77,65 $ l'heure (soit environ 
entre 110 858 $ et 151 415 $ par année), auquel s'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 3 450 $. 


N° du concours : 11575 Date limite : 5 juin 2014 


Agent technique principal — 
architecture et structure 


Ministère des Travaux 
publics et des Services 


Services de conception et services techniques 

Division de la gestion des biens 

Poste permanent 

Le traitement varie entre 51,93 $ et 62,00 $ l'heure (soit environ 

entre 101 263 $ et 120 900 $ par année), auquel s'ajoute une 

allocation annuelle de vie dans le Nord de 3 450 $. 

N° du concours : 11615 Date limite : Ouvert jusqu’à ce qu'un 
candidat qualifié soit trouvé 


Yellowknife, TNO 


Date limite : 30 mai 2014 


Yellowknife, TNO 


Yellowknife, TNO 


Yellowknife, TNO 


D Posez votre candidature en ligne au : www.gnwtjobs.ca 


Utilisez les coordonnées suivantes uniquement pour nous 
faire parvenir vos questions : Ministère des Ressources 
humaines, Services de gestion et de recrutement, Édifice Laing, 
2° étage, C. P. 1320, Yellowknife NT X1A 219, 

Téléc. : 867-873-0445; courriel : jobsyk@gov.nt.ca 


e Afin de se prévaloir des avantages accordés en vertu du programme de promotion sociale du gouvemement, les candidats doivent clairement 
en établir leur admissibilité. e Le gouvemement des Territoires du Nord-Ouest est un milieu de travail ouvert à tous. Nous encourageons les 
personnes handicapées qui nécessitent des mesures d'adaptation à nous faire part de leurs besoins, si elles sont retenues pour une entrevue ou 
une évaluation, afin que l'on puisse prendre de telles mesures dans le cadre de la procédure d'embauche. e Nous prendrons en considération les 
expériences équivalentes. e Nous établirons une liste de candidats admissibles à partir de ces concours pour pourvoir des postes permanents ou 
temporaires semblables. e Un certificat de santé et la vérification du casier judiciaire sont des conditions préalables pour certains postes. 


12 


L'AQUILON, 23 MAI 2014 


Chronique musicale 


Le R : 


Jean-Étienne Sheehy, Francopresse 


En 2012, le MC ottavien Christian Djohossou, alias Le R, lançait 
un premier maxi en guise de vitrine parmi la diaspora musicale franco- 
ontarienne. Deux ans plus tard, l’auteur-compositeur-interprète réci1- 
dive avec un premier album complet, Coeur de pion. L’entrepreneur, 
fondateur de Scribes & Griots, fait partie d’une nouvelle génération 
d'artistes qui créent du hip-hop dans la région de la capitale nationale, 
mais arrive à ressortir du lot avec les treize titres du disque. 

D'abord, Le R mélange l’approche du hip-hop avec celle du slam. 
S1 le MC se fait précis dans la manière d’attaquer les mots, 11 n’hésite 
pas à osciller entre laisser-aller poétique et fronde traditionnelle. 
La rythmique demeure impeccable, un bel exploit étant donné la 
technique écrite de Le R. Ce dernier se démarque en tant qu’érudit 
parmi la proposition hip-hop franco-ontarienne. 

Malgré la réalisation lustrée et soignée un brin trop contraignante, 
Cœur de pion propose des moments polyrythmiques inspirés autant 
par le Bénin que par la musique classique, comme sur XOX. Si la 
majorité du disque ne réinvente pas le genre, force est d’admettre 
que Le R maîtrise assez bien le genre pour ne pas commettre de faux 
pas, tout en livrant une œuvre cohésive. Il s’agit d’une petite victoire 
lorsque l’on jette un coup d’œil à la liste d’invités, du chansonnier 
Patrick Wright au rappeur d’origine algonquin Samian. Ces colla- 
borations semblent parfois un brin forcé, voir arides (/rréversible), 
mais elles dévoilent également la belle camaraderie qui règne au sein 
de la confrérie franco-ontarienne lorsque Yao s’empare du micro 
sur Caravelle. 

S1 on note un essoufflement à m1-parcours (La route de la soie), 
il n’en demeure pas moins que Le R propose un disque solide sur 
le plan musical, particulièrement grâce à la place des musiques 
du monde. La magie se passe toutefois sur le plan des textes, bien 
ficelés. Ce premier effort est bien prometteur, quoiqu’en manque 
d’une certaine griffe. Si Cœur de pion réitère la place intégrale de 
Christian Djohossou en Ontario francophone, le prochain défi sera 
de sortir de ses plates-bandes urbaines pour permettre aux musiques 
de se superposer au grand potentiel de MC de Le R. En attendant, 
ce disque est une belle carte de visite. 



































MOTS CROISES 







































coeur érudit 


kr 


cœur de pion 


Signes chanceux de la semaine : 
Vierge, Balance et Scorpion 


60) 


Horoscope 


SEMAINE DU 25 AU 31 MAI 2014 


BALANCE (24 septembre - 23 octobre) 
Vous aurez les émotions à fleur de peau pendant 
quelques jours. Heureusement, vous ne perdrez 


BÉLIER (21 mars - 20 avril) 
En calculant et recalculant votre budget, vous 


HORIZONTALEMENT 


Qui contente. 

Disperse. — Conjonction. 
Localisée. - Pente d’une 
colline. 

Couverte de petites saillies 
arrondies. — Représentes une 
grande quantité. 

Dit en s’exclamant (s’). 

— Exagérées, excessives. 


Nuanças. — Boissons gazeuses. 


Doublée. - Souteneur. 
Rendis effronté. - Benoît 
Théorêt. 

Flèche. — Qui vit sur les bords 
d’un lac. 

Terre non ensemencée, 
subissant des labours de 
printemps pour préparer 
les semailles d'automne. 
— Chimiste autrichien 
(1858-1929). 


11- Partie renflée et creuse du 


pistil. — Lac de la Russie. 


12- Prénom masculin. - Omises. 


VERTICALEMENT 


Grade compris entre ceux de 
sergent-chef et d’adjudant. 

Vit quelqu'un de façon fugitive. 
— Bourre. 

Cherchera à obtenir de 
quelqu'un de l’argent. - Région 
du ciel dans chacun des signes 
du zodiaque. 

Attitude de compréhension et 
de charité. - Dame. 

Maladie chronique de 
l'intestin. — Trajet d’un endroit 
à un autre. 

A mis sa confiance en 
(s’est...). — Jardins publics, 
généralement clôturés. 

Bière anglaise. — Principe, 
cause. 


8- Personnel. - Présent offert à 
quelqu'un. - Conjonction. 

9- Laïcisant des biens d’église. 

10- Atteint d’un excès de poids 
corporel. — Personne décédée 
de mort violente. 

11- Mise par écrit. —- Diminue la 
longueur d’un récit. 

12- Seras agité de secousses. 


RÉPONSE DU N° 326 


GHU2WES EEE 
ODEHNQ HENCNE 


réaliserez que vous avez les moyens de vos ambi- 
tions. Sentimentalement, il y aura des détails 
û mettre au clair. Vous discuterez notamment 
d'affection. 


TAUREAU (21 avril - 20 mai) 

Vous ferez preuve d'initiative. Il sera important 
de prendre le temps de négocier avec les gens 
avant de prendre une décision qui les concerne 
également. 


GÉMEAUX (21 mai - 21 juin) 

Il est possible que votre santé exige un peu 
d'attention. Vous pourriez enfin mettre la main 
sur un régime plus convenable ou un traitement 
qui améliorera votre qualité de vie. 


CANCER (22 juin - 23 juillet) 

L'amour et une vie sociale active ne sont pas tou- 
jours compatibles. Vous aurez des choix à faire 
en ce sens. Entre le plaisir et les responsabilités, 
vous devrez revoir vos priorités. 


à LION (24 juillet - 23 août) 

Vous serez assez inspiré pour revoir la décoration 
de votre maison et vous lancer dans d'importants 
travaux. De plus, vos amis seront très heureux de 
pouvoir vous aider dans vos projets. 


Vierge 


VIERGE (24 août - 23 septembre) 

Vous commencerez à planifier vos vacances 
d'été. Vous n'hésiterez pas à vous serrer la 
ceinture pour entreprendre un voyage de rêve 
ou encore pour vivre une forme de pèlerinage. 


Scorpion 


@ 


agittaire 


D 


pas votre sourire et vous réussirez à faire rire 
les gens autour 
de vous. 


SCORPION (24 octobre - 22 novembre) 

Au travail, vous vous placerez au centre d'une 
importante négociation. Vous réussirez à user 
d'une certaine ruse qui vous fera faire des gains 
très intéressants. Tout le monde en sera heureux. 


SAGITTAIRE (23 novembre - 21 décembre) 

Un de vos collègues s'absentera et vous hériterez 
de ses tâches. Vous risquez de prendre un peu de 
retard, mais il s’agit d'une situation qui vous sera 
profitable : une promotion vous attend. 


CAPRICORNE (22 décembre - 20 janvier) 
Vous recevrez des félicitations pour le bon coup 


Capricorne que Vous avez fait. Votre amoureux sera très 


attentif à vos demandes. Il vous proposera de 
grands projets à accomplir ensemble. 


VERSEAU (21 janvier - 18 février) 

Vos jeunes enfants seront passablement exigeants 
et vous devrez leur consacrer beaucoup de temps. 
Vous pourriez jouer au taxi avec eux ou leur fixer 
plusieurs rendez-vous importants. 


POISSONS (19 février - 20 mars) 

Soyez attentif aux différentes consignes pour 
éviter de refaire une tâche. Il semble y avoir un 
peu de confusion sur le plan des communications. 
Vérifier doublement vos informations. 





